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Plan d'action pour l'océan
Question écrite n° 16553

Texte de la question

M. Lionel Causse appelle l'attention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la transition écologique et
de la cohésion des territoires, chargé de la mer et de la biodiversité, sur la feuille de route que doit présenter la
France en réponse au « Plan d'action pour l'océan », publié en février 2023 par la Commission européenne.
Dévoilé avec deux ans de retard, ce plan rappelle le droit européen existant et fixe un cadre clair pour orienter
les politiques de protection de l'océan et la transition du secteur de la pêche. Alors que les océans jouent un rôle
vital de thermostat planétaire en absorbant près du tiers des émissions de CO2, le chercheur du CNRS Joachim
Claudet a montré que la France protège moins de 0,1 % de ses eaux . À ce jour, en France métropolitaine, il est
estimé que près de la moitié de la pêche industrielle se déroule dans des aires marines dites « protégées »,
selon une étude de l'association BLOOM d'octobre 2022 . Cette situation a conduit la Cour de justice de l'Union
européenne à condamner la France en 2000 et en 2010 pour ne pas avoir mis en œuvre la directive « Natura
2000 » sur les habitats. Selon le « Plan d'action pour l'océan », la Commission donne aux États-membres
jusqu'à fin mars 2024 pour prendre des mesures nationales ou soumettre des recommandations communes aux
groupes régionaux pour interdire le chalutage de fond dans les zones marines protégées au titre de la directive
Natura 2000 sur les habitats pour protéger les fonds marins et les espèces marines. Si la France ne respecte
pas ce délai, elle s'expose à une nouvelle procédure devant la Cour de justice de l'Union européenne, comme
annoncé par la DG Environnement au Parlement européen le 1er mars 2023 . La perspective d'une telle
procédure devant la Cour de justice de l'UE est inconcevable, sachant que la France accueillera en juin 2025 la
troisième conférence des Nations unies à Nice (UNOC). Le délai pour adopter des mesures nationales ou
soumettre des recommandations communes pour interdire le chalutage de fond approchant, M. le député
aimerait donc savoir quand la feuille de route de la France sera rendue publique, afin d'engager au plus vite une
concertation auprès des organisations de la société civile et des scientifiques. En effet, ces derniers regrettent
qu'à date, aucune consultation publique ni discussion n'ait été engagée afin de coconstruire le document qui va
déterminer la politique française de protection de l'océan pour les années à venir. Il souhaiterait obtenir des
précisions à ce sujet.
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